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Le 6 décembre 2016, la Cour Suprême du Danemark 
(Højesteret) a refusé pour la première fois dans l’affaire 
Ajos de se conformer à un arrêt de la Cour de Justice de 
l’Union européenne (ci-après CJUE)1. L’arrêt concernait 
une discrimination fondée sur l’âge d’un salarié du 
secteur privé. La Cour danoise avait demandé à la 
CJUE de reconsidérer sa jurisprudence soumettant les 
employeurs du secteur privé à ce principe2. Selon la 
Cour danoise, ce principe est difficilement conciliable 
avec le principe de sécurité juridique. Alors que dans 
l’arrêt Ajos, la CJUE a confirmé sa jurisprudence, la 
Cour suprême danoise a refusé de la suivre. Elle a 
considéré que le législateur danois n’avait pas transféré 
de souveraineté en la matière. Par conséquent, les 
principes généraux du droit ainsi que la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après 
UE) ne peuvent imposer des obligations vis à vis des 
personnes privées au Danemark.

I - La jurisprudence Mangold

La CJUE avait déjà jugé en 2010 dans l’affaire C-499/08, 
Ole Andersen, que le Danemark avait enfreint la 
directive instaurant un cadre général favorisant 
l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail3. Selon la loi danoise, les salariés licenciés ne 
pouvaient demander une indemnité de licenciement 
s’ils pouvaient bénéficier d’une retraite financée par 
leur employeur. La CJUE a considéré qu’il s’agissait 
d’une discrimination fondée sur l’âge contraire à la 

directive. L’admission au bénéfice d’une pension de vieillesse était en effet soumise à une 
condition d’âge minimal de 60 ans. Suite à cet arrêt, la législation a finalement été révisée 
en 2015. L’affaire Ajos concerne la période antérieure au changement législatif : un salarié 
pouvait-il être protégé contre une discrimination fondée sur l’âge même si l’employeur relevait 
du secteur privé? Il est clair qu’une directive ne peut d’elle-même imposer des obligations 
à l’égard des particuliers. Cependant, la CJUE avait considéré dans l’arrêt Mangold (C-
144/04), que l’interdiction des discriminations en question résulte d’un principe général du 
droit applicable dans un litige entre deux personnes privées. Par conséquent, le Tribunal 
aux affaires maritimes et commerciales avait rendu une décision en première instance en 
faveur du salarié. La Confédération de l’Industrie danoise (Dansk Industri) mandatée par 
l’entreprise Ajos, a alors fait appel du jugement. Dans cette affaire, la Cour Suprême avait du 
mal à accepter qu’un principe général - non écrit - du droit puisse imposer des obligations 
aux employeurs du secteur privé4. La Cour danoise considérait qu’il ne lui était pas possible 
d’interpréter le droit danois en conformité avec ce principe car cela aboutirait à une 

1     Jugement 15/2014 Aff.  
n°15/2014, Dansk Industri (DI) 
acting for Ajos A/S vs. The es-
tate left by A. Une traduction 
non-officielle en anglais est dis-
ponible sur le site de la Cour : 
http://www.supremecourt.dk/
supremecourt/nyheder/presse-
meddelelser/Documents/Judg-
ment%2015-2014.pdf

2    Arrêt 441/14 Dansk Industri 
v Rasmussen [2016].

3     Directive du Conseil 2000/78 
portant création d’un cadre gé-
néral en faveur de l’égalité de 
traitement en matière d’emploi 
et de travail (JO L 303, p. 16). 

4     Pour une analyse approfon-
die de cette question à la lumiére 
du droit de l’UE, voir Kristiansen, 
The growing conflict between 
European uniformity and national 
flexibility – The case of Danish 
flexicurity and European harmo-
nization of working conditions, 
DJØF Publishing 2015, p. 230 et s.

Danemark

CATHERINE JACQUESON Université de Copenhague

Le clash : La Cour suprême du Danemark défit la CJUE dans l’affaire Ajos

http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?doclang=EN&text=&pageIndex=0&part=1&mode=lst&docid=176461&occ=first&dir=&cid=394312
http://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?doclang=EN&text=&pageIndex=0&part=1&mode=lst&docid=176461&occ=first&dir=&cid=394312
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interprétation contra legem non-requise par le droit de 
l’UE. En outre, selon la Cour Suprême, le principe énoncé 
dans l’arrêt Mangold se heurtait au principe de sécurité 
juridique selon lequel les particuliers ne peuvent pas 
être soumis à des obligations qui ne sont pas clairement 
énoncées par la loi. La Cour danoise a donc demandé à la 
CJUE si la loi danoise est contraire au principe général de 
non-discrimination fondée sur l’âge et si ce principe doit 
s’incliner face aux principes de sécurité juridique et de 
confiance légitime. 

II - Une réponse de la CJUE claire tout aussi clairement écartée

La réponse de la CJUE aux questions et inquiétudes de la Cour danoise est claire et sans 
ambiguïtés: la Cour danoise doit mettre de côté la législation nationale contraire au principe 
général énoncé s’il ne lui est pas possible de l’interpréter en conformité avec ce principe. Le 
principe de sécurité juridique cher à la Cour danoise n’a ainsi pas trouvé grâce aux yeux de la 
CJUE. La réponse de la Cour danoise est tout aussi claire  : le principe général du droit interdisant 
les discriminations fondées sur l’âge ne peut pas s’appliquer aux employeurs du secteur privé au 
Danemark pour la simple raison que le Parlement danois n’a pas transféré de compétence à l’UE 
en la matière. C’est la première fois que la Cour Suprême refuse de se conformer à une décision 
préjudicielle. Cependant dans son arrêt de principe sur la constitutionalité du Traité de Maastricht 
en 1998, elle avait déjà jugé qu’il lui revenait d’avoir le dernier mot sur l’application du droit de 
l’UE dans le royaume5.

III - Un transfert de souveraineté limité – la décision sur le Traité de Maastricht 

A l’instar d’autres Cours suprêmes des Etats membres, la juridiction danoise avait ainsi clairement 
jugé que le droit de l’Union européenne n’est pas applicable au Danemark de façon absolue. 
Selon la Constitution, la souveraineté est transférée à l’Union européenne dans des limites à 
déterminer. Ainsi dans sa décision sur le Traité de Maastricht, la Cour Suprême avait considéré 
que le droit de l’UE est applicable au Danemark si et seulement s’il respecte les limites du transfert 
de souveraineté telles que définies dans les Actes d’accession. Comme cela est normalement 
supposé être le cas, le droit de l’UE et la jurisprudence de la CJUE sont en principe applicables 
au Danemark. Mais, selon la Cour Suprême, il s’agit seulement d’une présomption qu’il lui 
appartient, dans des cas exceptionnels, de vérifier. Si elle conclut avec la certitude requise que 
les dispositions contestées excèdent la compétence transférée à l’UE, ces dernières deviennent 
inapplicables au Danemark. L’affaire Ajos est à cet égard un peu singulière car la Cour Suprême 
ne vérifie pas ici si l’interprétation de la CJUE excède la compétence transférée. Elle se concentre 
sur la question de savoir si la compétence a bien été transmise en premier lieu en se fondant 
sur les Actes d’accession et sur leurs travaux préparatoires. Examinant la constitutionalité du 
principe général d’égalité de traitement fondée sur l’âge, elle conclut que le peuple danois n’a pas 
transféré de souveraineté à l’UE dans ce domaine.

Danemark

5    Jugement 361/1997 du 6 avril 
1998.
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IV - Preuve de l’absence de transfert de 
souveraineté

Aux vues des Actes d’accession, la Cour Suprême 
a remarqué que les compétences explicitement 
visées par les traités avaient bien été transmises 
à l’UE et que les dispositions du Traité étaient en 
principe directement applicables et formaient 
partie intégrante du droit danois. En revanche, 
toujours selon la Cour Suprême, le législateur 
n’avait pas prévu que les principes généraux 
du droit et la Charte des droit fondamentaux 
puissent imposer des obligations aux particuliers. 

Ici réside l’élément décisif pour la Cour danoise. Comme les principes généraux du 
droit sont une création de la CJUE, ils ne trouvent pas leur source dans les Traités ; or 
seules les compétences résultant des traités ont été transférées à l’UE. Les principes 
généraux sont depuis le Traité de Maastricht mentionnés à l’article 6(3) TUE, mais 
selon les travaux préparatoires au traité ils ne font pas partie des actes susceptibles 
d’être directement applicables au Danemark. Le seul juge dissident de cette Cour 
de 9 membres, a remarqué au contraire que le principe Mangold était bien connu du 
législateur danois au moment de l’accession au Traité de Lisbonne et que rien dans 
l’Acte d’accession n’indiquait que ce principe ne soit pas applicable au Danemark. Mais 
pour la majorité des juges cela n’était pas un argument pertinent. S’il n’y avait aucune 
mention explicite dans l’Acte d’accession, on ne pouvait présumer que la volonté du 
législateur ait changé. En outre, la Cour Suprême a mentionné la Charte des droits 
fondamentaux qui contient une disposition spécifique interdisant les discriminations 
fondées sur l’âge (article 21). Cependant, il ressort des travaux préparatoires au Traité 
de Lisbonne et plus spécifiquement d’une réponse du Ministre des Affaires étrangères 
à une question parlementaire que la Charte ne peut imposer d’obligations aux citoyens. 
Ainsi l’article 21 et les autres dispositions de la Charte ne sont pas directement 
applicables aux personnes privées au Danemark.

V - La séparation des pouvoirs comme justification

Concluant sur le fait que le Danemark n’a pas autorisé l’UE à imposer des obligations 
aux personnes privées par la voie de principes généraux du droit ou via la Charte, la Cour 
Suprême a ajouté qu’elle se devait de respecter la volonté du législateur. Le cas échéant, 
elle enfreindrait le principe de séparation entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire 
consacré par la Constitution danoise6. La Cour Suprême semble ainsi faire allusion à la 
différence entre le rôle joué par le pouvoir judiciaire au Danemark et celui de la CJUE 
au sein de l’UE. Il pourrait s’agir d’une critique déguisée de la CJUE considérée comme 
trop « activiste » et dynamique dans ses méthodes d’interprétation et d’application du 

6     Kristiansen, ”Grænser for 
EU-rettens umiddelbare anven-
delighed i dansk ret – Om Højes-
terets dom i Ajos-sagen”, Juris-
ten 2017, p. 82.

Danemark
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droit de l’UE. Si la CJUE peut examiner la légalité des 
actes de l’UE à la lumière des principes généraux du 
droit, création prétorienne, une telle prérogative est 
totalement étrangère au système constitutionnel danois. 
Ainsi les cours danoises ne peuvent écarter une loi au 
seul motif qu’elle est contraire aux principes généraux 
non écrits du droit. De toute façon, il n’existe pas un 
tel principe général d’égalité en droit constitutionnel 
danois7.

VI - Champ d’application et impact

L’hypothèse exceptionnelle dans laquelle le droit de l’UE 
serait inapplicable au Danemark est désormais une 
réalité. Pour déterminer la volonté du législateur, les 
travaux préparatoires se sont avérés décisifs. En revanche, le jugement de la Cour Suprême 
n’a pas d’incidence sur l’effet horizontal de certaines dispositions du Traité car la souveraineté 
a été explicitement transférée à cet égard. Suite à l’affaire Ajos, les salariés du secteur privé 
n’ont pas droit à l’indemnité de licenciement s’ils peuvent obtenir une retraite financée par 
leur employeur. Mais ils peuvent éventuellement obtenir un dédommagement de l’Etat pour le 
préjudice subi devant les juridictions nationales. 

La défiance de la Cour Suprême peut s’analyser selon deux points de vue opposés. Vu par la 
doctrine danoise, le jugement renforce le principe de séparation des pouvoirs et maintient le 
principe de sécurité juridique protégeant ainsi les personnes privées et les citoyens contre des 
obligations non clairement énoncées par la loi. De cette façon, le jugement pourrait simplement 
être un rappel ferme à la CJUE de la division des rôles entre les juridictions nationales et la 
CJUE, chacun étant maître dans son royaume. La juridiction danoise est compétente pour 
interpréter le droit national selon son système constitutionnel, la CJUE étant libre de choisir 
une méthode d’interprétation plus activiste. Cependant, avec le jugement Ajos, la Cour Suprême 
révèle ses attaches profondes à la tradition juridique danoise basée sur la volonté du Parlement 
telle qu’exprimée dans les travaux préparatoires. Une telle approche rigide du transfert de 
souveraineté complique l’application du droit de l’UE au Danemark. Enfin, du point de vue du 
droit de l’UE, le jugement peut être lu comme un signal inquiétant de clash entre les niveaux de 
juridiction dans un contexte où l’UE est contestée et l’Etat-nation de nouveau encensé8. Dans 
cette optique, le jugement exacerbe encore plus les différences nationales et la conditionnalité 
du droit de l’UE.

Danemark

7     Ibid. at p 83.

8     Voir par exemple, Rask, Pal-
mer Olsen and Sadl, “Competing 
Supremacies and Clashing Insti-
tutional Rationalities: The Danish 
Supreme Court’s Decision in the 
Ajos Case and the National Limits 
of Judicial Cooperation”, European 
Law Journal (2017) à paraître.
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative labour and 
employment law, the International Association of Labour Law Journals announces a Call 
for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The award is named in honor of the late Marco 
Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of terrorism because of his commitment to 
civil rights, and one of the founders of the Association. The Call is addressed to doctoral 
students, advanced professional students, and academic researchers in the early stage of 
their careers (that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.

2.  Submissions will be evaluated by an academic 
jury to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a member 
journal, subject to any revisions requested by 
that journal.

4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish will 
also be accepted. The maximum length is 12,500 
words, including footnotes and appendices. 
Longer papers will not be considered.

5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2017 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses for 
the presentation of the paper. Until that effort 
bears fruit, however, the Association hopes that 
home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 
31rd, 2017. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, at 
Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

2016	 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».

2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU Labor 
Law: Comment on Asociaţia ACCEPT (C-
81/12) ».

2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».

2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), «  The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».

2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».

Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), « Towards an 
Effective Definition of Forced Labor ».

2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio Garcia-
Muñoz Alhambra (University of Castilla-La 
Mancha, Spain), « Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature 
Of New Forms Of International Labour Law ».
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